
NON
à la journée
de travail de
24 heures!  

Urgent!
A renvoyer jusqu’au  

15 mars 2013 !

Seuls les citoyen-ne-s d’une même  

commune peuvent signer la même carte. 

Sceau:

Expiration du délai référendaire: 7 avril 2013 
Le/La fonctionnaire soussigné/e certifie que les             (nombre) signataires du référendum dont les noms figurent ci-dessus ont le droit de vote en matière fédérale 
dans la commune susmentionnée et y exercent leurs droits politiques.
Le/La fonctionnaire compétent/e pour l’attestation (signature manuscrite et fonction officielle):

Lieu:   Date:

Signature  Fonction
manuscrite:  officielle 

Référendum contre la modification du 14 décembre 2012  
de la loi fédérale sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et 
le commerce (Loi sur le travail, LTr) 
Les citoyennes et citoyens suisses soussignés ayant le droit de vote demandent, en vertu de l’art. 141 de la constitution fédérale et conformément à la loi fédérale du 17 décembre 
1976 sur les droits politiques (art. 59s.), que la modification du 14 décembre 2012 de la loi fédérale sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce (Loi sur le travail, LTr)  
soit soumis au vote du peuple. Seuls les électrices et électeurs ayant le droit de vote en matière fédérale dans la commune indiquée en tête de la liste peuvent y apposer leur signa-
ture. Les citoyennes et les citoyens qui appuient la demande doivent la signer de leur main. Celui qui se rend coupable de corruption active ou passive relativement à une récolte de 
signatures ou celui qui falsifie le résultat d’une récolte de signatures effectuée à l’appui d’un référendum est punissable selon l’article 281 respectivement l’article 282 du code pénal.

 Attention: attaque contre les conditions de travail

A signer et à renvoyer  
sans tarder, même  
partiellement rempli.
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 Canton  NPA Commune politique   

 Nom Prénom   Date de nais-  Adresse exacte (rue et n°)  Signature manuscrite 
 (écrire à la main et en majuscules)   sance exacte
   jour     mois   année
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Syndicat SIT
Rue des Chaudronniers 16
Case postale 3287
1211 Genève 3



Référendum contre la libéralisation
des horaires d’ouverture des shops des stations service

Non à la journée de travail de 24 heures 
En décembre dernier les chambres fédérales ont voté une modification de la Loi sur 
le travail qui permet d’élargir les heures d’ouverture des shops des stations service. 
Ils pouvaient déjà ouvrir jusqu’à 1h du matin. La nouvelle loi permettrait qu’ils 
ouvrent 24 heures sur 24, 7 jours sur 7.
Nous nous opposons radicalement à cette modification de la Loi parce que :

C’est une brèche inacceptable dans l’interdiction du travail de nuit et du dimanche
La nuit et le dimanche sont des périodes de repos pour les travailleurs-euses, et sauf nécessités 
majeures – par exemple le personnel soignant, les pompiers, etc. – il faut que la population résidant 
en Suisse puisse jouir de temps de repos communs afin de préserver la vie familiale, amicale ou 
associative. Le projet combattu n‘est qu‘un élément d‘une stratégie de dérégulation orchestrée par 
la droite patronale: d‘autres projets sont déjà en discussion au Parlement fédéral. L‘ouverture des 
shops en continu aboutirait inéluctablement à la généralisation de la journée de travail de 24 heures, 
dans le commerce de détail et dans d‘autres branches d‘activité.

C’est dégrader les conditions de travail déjà difficiles des vendeurs et des vendeuses 
Le personnel de vente est déjà soumis à des cadences infernales pour des salaires misérables. À 
Genève par exemple, il n’existe plus de Convention collective qui protège les conditions de travail des 
vendeurs et des vendeuses. Les shops des stations service ne sont soumis à aucune réglementation 
particulière concernant les conditions de travail du personnel de vente. Est-il normal que des 
travailleurs et des travailleuses, parfois chef/fe de famille monoparentale, travaillent 50 heures par 
semaine, nuit et dimanche compris pour un salaire souvent inférieur à 4‘000 francs bruts ?

C’est nuire à la santé des travailleurs et des travailleuses
Le travail de nuit est nuisible à la santé des travailleuses et des travailleurs, toutes les études le 
prouvent, tous les médecins le disent. Selon la Revue médicale suisse, le travail de nuit augmente de 
40% le risque de maladies cardio-vasculaires et représente aussi un facteur de risque important dans 
l‘apparition de cancers. Ce risque est encore décuplé si la personne qui travaille de nuit est exposée 
au bruit et à des polluants. Ce qui est le cas pour les personnes qui travaillent dans des shops de 
stations service. Est-il acceptable de nuir à la santé de centaines de travailleurs et travailleuses pour 
le plaisir de s’acheter une pizza préemballée entre 1h et 5h du matin ?

Signez et faites signer le référendum !
attention: seul-e-s les citoyen-ne-s suisses d’une même commune
peuvent signer sur la même feuille


